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No 8653
CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative aux missions de la Police grand-ducale  

effectuées par hélicoptère

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 20.11.2025

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 12 septembre 2025 approuvant sur propo-
sition de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Mobilité et des Travaux publics est autorisée à déposer au nom du 
Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi relative aux missions de la Police grand-ducale 
effectuées par hélicoptère et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 20 novembre 2025

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics 

Yuriko BACKES

*
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de loi intervient dans le cadre des missions de la Police grand-ducale, ci-après la 
« Police », effectuées par voie hélicoptère.

Actuellement, deux aéronefs sont au service de la Police. Il s’agit de deux hélicoptères multi-usages 
de taille moyenne du type Airbus H145M acquis par la Direction de la Défense et exploités par une 
société de droit privé sous statut civil. Ainsi, les deux hélicoptères ne peuvent être employés que dans 
le respect de la réglementation européenne applicable à tous les aéronefs civils.

Dans le spectre des nombreuses missions confiées à la Police les hélicoptères ne peuvent donc être 
utilisés que de manière très limitée à l’heure actuelle.

Afin de remédier à cette situation, la création d’un cadre législatif national pour l’aviation policière 
est indispensable. Ainsi, le présent projet de loi a vocation à permettre l’exploitation du plein potentiel 
des hélicoptères aux services de la Police et à introduire des dispositions ponctuelles instaurant un 
cadre spécifique afin de permettre certaines missions étatiques effectuées dans l’intérêt général.

Les dispositions du présent projet, constituant essentiellement des adaptations au régime civil, sont 
très limitatives et permettent une coexistence harmonieuse des missions policières au sein de l’aviation 
civile, sans constituer un quelconque risque pour la sécurité aérienne.

Compte tenu de ce qui précède, le présent projet de loi vise donc à établir un nouveau fondement 
légal pour les activités aériennes de la Police, ayant pour objectif de combler certains besoins 
opérationnels.

*

TEXTE DU PROJET

Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Chapitre 1 – Dispositions générales

Art. 1er. Généralités
La Police grand-ducale, ci-après la « Police », dispose de procédures encadrant ses missions effec-

tuées par hélicoptère.
L’organisme chargé de l’exploitation des hélicoptères, ci-après l’« exploitant », dispose de procé-

dures encadrant les missions aériennes effectuées pour le compte de la Police.
Les procédures portant sur la sécurité aérienne sont approuvées par la Direction de l’aviation civile, 

ci-après la « DAC ».

Art. 2. Personnes à bord de l’hélicoptère
Les catégories de personnes suivantes peuvent se trouver à bord de l’hélicoptère :

1°	l’équipage naviguant, composé d’un pilote commandant de bord et, le cas échéant, d’un copilote ;
2°	les membres d’équipage techniques : un membre d’équipage participant aux opérations prévues à 

l’article 8, qui n’est pas un membre d’équipage de conduite, auquel l’exploitant attribue des tâches 
à bord de l’hélicoptère en vue d’assister le pilote pendant les opérations ;

3°	les spécialistes affectés à une tâche particulière : une personne désignée par l’exploitant ou par la 
Police, qui exécute des tâches au sol ou à bord de l’hélicoptère directement liées à une tâche spé-
cialisée prévue à l’article 8 ;
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4°	les personnes participant à la mission, autres que celles prévues aux points 1°, 2° et 3° du présent 
paragraphe ;

5°	les passagers.

Art. 3. Responsabilité du pilote commandant de bord
(1) Les décisions relatives aux manœuvres de vol, ainsi qu’aux actions nécessaires pour assurer la 

sécurité des activités aériennes relèvent de la responsabilité du seul pilote commandant de bord.

(2) Avant chaque mission, le pilote commandant de bord et la Police procèdent à un briefing sur la 
nature de la mission et les spécificités du vol.

Chapitre 2 – Dispositions opérationnelles spécifiques 

Art. 4. Embarquement et débarquement
Lorsque la mission l’exige, le pilote commandant de bord peut autoriser l’embarquement et le 

débarquement rotors tournants, à condition que les rotors ne présentent pas un danger.
Les personnes qui embarquent et qui débarquent se conforment aux instructions du pilote comman-

dant de bord.

Art.5. Atterrissage et décollage hors aérodrome
Dans le cadre des missions aériennes effectuées pour le compte de la Police, les atterrissages et 

décollages peuvent être effectués en dehors d’un aérodrome, d’une hélistation ou d’un terrain de vol.

Art. 6. �Emport et usage d’armes, de substances et engins explosifs ou incendiaires et de tout 
autre matériel

(1) Les membres de la Police peuvent emporter des armes blanches, des armes à feu, des armes non 
à feu et des substances et engins explosifs ou incendiaires ainsi que tout autre matériel ou objets néces-
saires à la mission, à bord de l’hélicoptère, sous condition qu’ils soient sécurisés physiquement pendant 
toute la durée du vol pour éviter une perte et, le cas échéant, un déclenchement accidentel.

(2) Par dérogation au paragraphe précédent et sans préjudice des dispositions légales régissant 
l’usage des armes, les membres de la Police sont autorisés à utiliser les armes, substances, engins, 
matériels et objets prévus à l’alinéa 1er, à partir de l’hélicoptère en vol, après avoir reçu l’autorisation 
du pilote commandant de bord.

(3) Tout autre matériel ou objet, que celui visé au paragraphe 1er, peut être emporté à bord de  
l’hélicoptère sous condition de ne pas constituer un danger pour la sécurité de l’hélicoptère.

Art. 7. Vols d’entraînement
Les entraînements aux tirs à partir de l’hélicoptère ainsi que les entraînements aux opérations avec 

équipement spécial se font dans un espace aérien spécifiquement dédié conformément à l’article 2 du 
règlement grand-ducal du 19 octobre 2022 concernant les règles de l’air. Ces entraînements sont inter-
dits au-dessus des zones utilisées principalement à des fins résidentielles, industrielles, commerciales 
ou récréatives.

Chapitre 3 – Opérations avec équipement spécial 

Art. 8. Généralités relatives aux opérations avec équipement spécial
(1) Les opérations avec équipement spécial sont les suivantes : 

1°	les opérations d’aérocordage, ci-après « AC » ;
2°	les opérations d’hélitreuillage, ci-après « HT » ;
3°	les opérations de chargement externe en hélicoptère, ci-après « CEH » ; 
4°	les opérations de transport externe de charge humaine, ci-après « TECH ».

(2) La composition de l’équipage minimum est la suivante :
1°	opérations AC : un pilote titulaire d’une habilitation AC et un membre d’équipage technique AC ;
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2°	opérations HT : un pilote titulaire d’une habilitation HT et un membre d’équipage technique HT ;
3°	opérations CEH : un pilote titulaire d’une habilitation CEH, un membre d’équipage technique CEH 

et un spécialiste affecté à une tâche CEH présent sur les sites de prise en charge et de dépose ;
4°	opérations TECH : un pilote titulaire d’une habilitation TECH, un membre d’équipage technique 

TECH et un spécialiste affecté à une tâche TECH présent sur les sites de prise en charge et de 
dépose.

Art. 9. Exigences particulières pour les pilotes
(1) L’exploitant ne peut affecter des pilotes aux opérations avec équipement spécial que s’ils sont 

titulaires d’une habilitation étatique délivrée par le directeur de l’aviation civile conformément au 
présent article.

L’habilitation étatique ne permet d’effectuer des opérations avec équipement spécial que dans le 
cadre des missions aériennes effectuées pour le compte de la Police.

(2) Afin d’obtenir la délivrance d’une habilitation étatique, le pilote est titulaire d’une licence de 
pilote professionnel d’hélicoptère valable ou d’une licence de pilote de ligne d’hélicoptère valable, 
délivrée par le directeur de l’aviation civile conformément au règlement (UE) no 1178/2011 susmen-
tionné, ainsi que de la qualification de type valable pour le type d’hélicoptère utilisé.

En outre, le pilote justifie d’une expérience pratique relative à la conduite d’hélicoptères et il a suivi 
une formation pratique et, le cas échéant, une formation théorique. Il a passé avec succès un contrôle 
de compétences organisé par l’exploitant, le cas échéant.

Les conditions opérationnelles et le nombre d’heures d’expérience pratique, ainsi que les modalités 
de formation et d’examen sont précisés par règlement grand-ducal.

(3) L’habilitation étatique est valable pendant une période d’un an. Le pilote participe aux missions 
susvisées uniquement si sa licence de pilote et sa qualification de type sont valables, conformément 
au règlement (UE) no 1178/2011 susmentionné.

Les conditions relatives à la revalidation des habilitations sont précisées par règlement grand-ducal.

(4) Le directeur de l’aviation civile peut refuser l’octroi des habilitations étatiques, restreindre leur 
emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution ou leur renouvellement :
1°	si l’intéressé ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises ;
2°	si l’intéressé souffre d’infirmités ou de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et capacités 

requises ;
3°	s’il est constaté que l’habilitation étatique a été obtenue à l’aide de déclarations inexactes ou par 

l’usage de moyens frauduleux ;
4°	si l’intéressé échoue à un contrôle de compétences requis ;
5°	s’il est constaté à charge de l’intéressé des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou de 

condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les garan-
ties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des personnes 
et des biens ;

6°	s’il existe à l’encontre de l’intéressé des indices laissant présumer qu’il constitue une menace pour 
la sécurité ou la sûreté aériennes ;

7°	si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à la 
réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aériennes ;

8°	s’il est constaté que l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou d’intoxication de 
nature à compromettre l’exercice normal de ses fonctions, la sécurité aérienne ou la sécurité des 
personnes et des biens.

Art. 10. �Exigences particulières pour les spécialistes affectés à une tâche particulière et les 
membres d’équipage technique

(1) Afin d’être désigné comme membre d’équipage technique ou comme spécialiste affecté à une 
tâche particulière, la personne a suivi une formation organisée par l’exploitant et, le cas échéant, a 
passé avec succès un contrôle de compétences organisé par l’exploitant.
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Les modalités de formation et d’examen, ainsi que les conditions de validité de la désignation sont 
précisées par règlement grand-ducal.

(2) Les membres d’équipage techniques et les spécialistes affectés à une tâche particulière sont 
responsables de l’exécution correcte de leurs tâches. Le détail des tâches assignées aux membres 
d’équipage techniques et aux spécialistes affectés à une tâche particulière est précisé dans les procé-
dures visées à l’article premier.

Chapitre 4 – Surveillance continue

Art. 11. Surveillance continue
(1) La DAC vérifie le maintien de conformité de l’exploitant avec les exigences de la présente loi.
À cette fin, elle établit un programme de surveillance prenant en compte la nature spécifique de 

l’exploitant, la complexité de ses activités et les résultats d’activités passées de surveillance.

(2) Ce programme de surveillance couvre une période de vingt-quatre mois au maximum et 
comprend :
1°	les audits et les inspections ;
2°	les réunions organisées entre l’exploitant et la DAC pour s’assurer que tous deux restent informés 

des questions importantes.

Art. 12. Constatations et actions correctives
En fonction de la gravité des non-conformités constatées au cours de la surveillance ou par tout 

autre moyen, la DAC peut émettre des constations de niveau 1 ou de niveau 2.
La DAC communique par écrit la constatation à l’exploitant et demande la mise en œuvre d’actions 

correctives pour traiter les non-conformités identifiées.

Art. 13. Constations de niveau 1
(1) Une constatation de niveau 1 est émise par la DAC lorsqu’une non-conformité significative est 

détectée par rapport aux exigences de la présente loi ou par rapport aux procédures de l’exploitant qui 
réduit la sécurité ou met en danger la sécurité du vol.

(2) Dans le cas de constatations de niveau 1, la DAC prend immédiatement l’action appropriée pour 
interdire ou limiter les activités, en fonction de l’importance de la constatation de niveau 1, jusqu’à ce 
que l’exploitant ait appliqué une action corrective suffisante.

Art. 14. Constations de niveau 2
(1) Une constatation de niveau 2 est émise par la DAC lorsqu’une non-conformité est détectée par 

rapport aux exigences de la présente loi ou par rapport aux procédures de l’exploitant qui est susceptible 
de réduire la sécurité ou de mettre en danger la sécurité du vol.

(2) Dans le cas de constatations de niveau 2, l’exploitant propose un plan d’actions correctives et 
un plan de mise en œuvre dans un délai de trois mois.

La DAC évalue les plans proposés. Lorsqu’elle conclut qu’ils sont suffisants pour traiter les 
non-conformités, elle les approuve.

(3) La DAC accorde à l’exploitant un délai de mise en œuvre de l’action corrective correspondant 
à la nature de la constatation, mais qui ne peut initialement dépasser trois mois. Au terme de cette 
période, la DAC peut prolonger la période de trois mois sur la base d’un plan d’actions correctives 
adapté et approuvé par la DAC.

(4) Dans le cas où l’exploitant ne soumet pas de plan acceptable d’actions correctives ou n’exécute 
pas l’action corrective dans le délai imparti ou prolongé par la DAC, la constatation passe au niveau 1.
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Chapitre 5 – Disposition finale

Art. 15. Entrée en vigueur
La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 

de Luxembourg.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er

L’article 1er prévoit des généralités concernant les missions de la Police grand-ducale, ci-après la 
«  Police  », qui sont effectuées à l’aide d’hélicoptères. Les exigences prévues par le projet de loi  
s’appliquent tant à la Police qu’à l’organisme qui est chargé de l’exploitation des hélicoptères utilisés, 
ci-après « l’exploitant ». Actuellement, l’exploitation des hélicoptères utilisés par la Police est assurée 
par une entité de droit privée.

Dans ce contexte, le paragraphe premier prévoit que tant la Police que l’exploitant doivent disposer 
de procédures encadrant leurs activités respectives dans le cadre des missions effectuées par hélicoptère. 
Ces procédures prévoiront la coopération et la répartition des tâches entre les entités concernées et sont 
essentielles pour garantir le bon déroulement des missions et pour maintenir un niveau de sécurité accrue.

En outre, il est précisé que les procédures qui portent sur la sécurité aérienne doivent être approuvées 
par la Direction de l’aviation civile, ci-après la « DAC », vu que la mission principale de cette dernière 
est de maintenir un niveau de sécurité élevé pour toutes les activités aériennes, tant civiles qu’étatiques.

Le deuxième paragraphe prévoit que le pilote commandant de bord et la Police doivent procéder à 
un briefing spécifique à chaque mission, afin de garantir le bon déroulement de la mission et la sécurité 
des vols.

Ad Article 2
L’article 2 définit les différentes catégories de personnes qui peuvent se trouver à bord de l’hélicop-

tère lors des différentes missions de la Police. Cette catégorisation est importante au vu des différentes 
responsabilités que ces personnes auront au cours de la mission.

Les catégories de personnes suivantes sont prévues :
–	 équipage naviguant : il s’agit du personnel de l’exploitant ;
–	 les membres d’équipage techniques  : il s’agit principalement des membres de la Police, mais le 

personnel de l’exploitant n’est pas exclu. Cependant, comme ces personnes exerceront des missions 
à bord de l’hélicoptère qui auront une influence directe sur la conduite de l’aéronef, ces missions 
leur sont attribuées par l’exploitant ;

–	 les spécialistes affectés à une tâche particulière : il s’agit principalement des membres de la Police, 
mais le personnel de l’exploitant n’est pas exclu. Ces personnes exercent des missions soit à bord 
de l’hélicoptère, soit au sol, qui n’auront qu’une influence indirecte sur la conduite de l’aéronef ;

–	 les autres personnes participant à la mission : il s’agit des membres de la Police qui effectuent des 
activités lors des missions de la Police, mais qui ne font pas partie des catégories précédentes ;

–	 les passagers  : il s’agit de toutes les personnes qui sont transportées par l’hélicoptère en mission, 
mais qui ne participent pas à la mission en tant que telle.

Ad Article 3
Dans un souci de sécurité des vols, l’article 3 prévoit de manière non-équivoque le principe du 

pouvoir général du pilote commandant de bord, à l’instar du même principe existant en aviation civile. 
En effet, le pilote commandant de bord est seul responsable pour les décisions relatives aux manœuvres 
de vol et l’autorité pour exercer une exploitation de l’hélicoptère en toute sécurité lui revient.

Ad Article 4
Dans le cadre des activités civiles, un embarquement ou débarquement de l’hélicoptère pendant que 

les rotors tournent n’est pas autorisé. Or, afin de garantir le bon déroulement des missions de la Police, 
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cette dernière doit, dans certains cas, être en mesure d’embarquer ou de débarquer même en cas de 
rotors tournants. Ainsi, il est prévu à l’article 4 que le pilote commandant de bord peut autoriser un tel 
embarquement ou débarquement dans le cadre des missions de la Police. Il indique également que les 
personnes qui embarquent ou débarquent doivent se conformer aux instructions du pilote commandant 
de bord, et ce dans un souci de sécurité.

Ad Article 5
Afin de permettre à la Police d’effectuer ses missions à tout endroit et à tout moment, l’article 5 

prévoit que les atterrissages et les décollages en dehors des aérodromes, hélistations ou terrains de vol 
sont possibles. Une autorisation spécifique du directeur de l’aviation civile sur base de l’article 7ter 
de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne n’est donc 
plus requise.

Ad Article 6
Dans le cadre de l’aviation civile, l’emport de toutes sortes d’armes, d’explosifs ou de tout autre 

matériel pouvant constituer un danger pour les activités aériennes ou les personnes à bord de l’aéronef 
est interdit ou strictement limité. Or, afin de pouvoir exécuter ses missions, il est primordial que la 
Police puisse emporter et utiliser ce matériel, objets, et substances à bord de l’hélicoptère. Ceux-ci 
peuvent également être transportés dans la cabine de l’hélicoptère, et non pas seulement dans la soute 
à bagages, pour que la Police puisse y avoir accès à tout moment en cas de besoin.

Ad Article 7
L’article 7 prévoit que les vols d’entrainement pour certaines activités spécifiques doivent se faire 

dans un espace aérien dédié, conformément à l’article 2 du règlement grand-ducal du 19 octobre 2022 
concernant les règles de l’air. Il s’agit des entrainements aux tirs à partir de l’hélicoptère et des entrai-
nements aux opérations avec équipement spécial telles que prévues à l’article 8 du projet de loi.

Ces activités constituent un risque accru pour les autres aéronefs évoluant dans l’espace aérien ainsi 
que pour les personnes à bord de l’hélicoptère en question. Dès lors, la création d’un espace aérien 
dédié, réservé aux activités d’entrainement, s’impose afin de garantir un niveau de sécurité élevé.

Ad Article 8
L’article 8 prévoit les principales exigences relatives aux opérations avec équipement spécial, donc 

à certaines activités très spécifiques effectuées par la Police à partir ou à l’aide de l’hélicoptère.
Les opérations avec équipement spécial sont les suivantes :

–	 opérations d’aérocordage : les membres de la Police débarquent de l’hélicoptère à l’aide d’une corde 
lisse pendant le vol ;

–	 opérations d’hélitreuillage : des personnes peuvent être embarquées ou débarquées de l’hélicoptère 
en vol à l’aide d’un treuil installé sur l’aéronef ;

–	 opérations de chargement externe en hélicoptère  : il s’agit essentiellement du transport d’objets 
attachés à l’extérieur de l’hélicoptère par des cordes, filets ou paniers ;

–	 opérations de transport externe de charge humaine : il s’agit du transport de personnes attachées à 
l’extérieur de l’hélicoptère à l’aide de cordes, filets ou paniers.
Le deuxième paragraphe de l’article 8 prévoit la composition minimale de l’équipage nécessaire 

pour garantir le bon déroulement et la sécurité des opérations.

Ad Article 9
Vu l’impact des opérations avec équipement spécial sur la conduite de l’hélicoptère, l’article 9 

prévoit que les pilotes effectuant ces opérations doivent être titulaire d’une habilitation étatique spéci-
fique. En effet, ces activités nécessitent des compétences et des formations supplémentaires pour les 
pilotes, à l’instar du cadre légal civil.

Ainsi, l’article 9 a pour objet de fixer les conditions essentielles nécessaires pour obtenir une telle 
habilitation étatique, telles que la détention d’une licence de pilote d’hélicoptère, l’expérience requise 
ainsi que les formations supplémentaires et les conditions opérationnelles. Il prévoit également que les 
détails de ces conditions sont précisés par un règlement grand-ducal.
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Le troisième paragraphe prévoit la validité de ces habilitations étatiques et indique également que 
les détails seront précisés par règlement grand-ducal.

Le quatrième paragraphe détermine encore les conditions pour le refus, la restriction, la suspension 
ou le retrait des habilitations étatiques des pilotes.

Ad Article 10
Vu la technicité des opérations avec équipement spécial et leur impact direct sur la conduite de 

l’aéronef, les personnes exerçant ces activités doivent présenter des compétences spécifiques et avoir 
suivi une formation supplémentaire. À l’instar des exigences pour les pilotes, le cadre de l’aviation 
civile exige également des formations supplémentaires pour les personnes exerçant ces activités. Il 
s’agit ici des membres d’équipage technique et des spécialistes affectés à une tâche particulière définis 
déjà à l’article 2 du projet de loi.

L’article 10 prévoit les conditions essentielles pour ces personnes et indique que les détails seront 
précisés par règlement grand-ducal.

Ad Article 11
L’article 11 concerne la surveillance continue de l’exploitant par la DAC. En effet, l’exploitant doit 

garantir et maintenir une conformité par rapport aux exigences qui lui sont applicables et il relève de 
la compétence de la DAC en tant qu’autorité de l’aviation civile et étatique de vérifier cette 
conformité.

Ad Article 12
L’article 12 fixe le système des constatations de non-conformités ainsi que des actions correctives 

à mettre en œuvre par l’exploitant des hélicoptères. Cette disposition est fortement inspirée du système 
déjà existant au niveau européen pour les exploitants d’aéronefs civils.

Ad Article 13
L’article 13 fixe les exigences relatives aux constatations de non-conformité de niveau 1, donc d’une 

gravité significative. Cette disposition est fortement inspirée du système déjà existant au niveau euro-
péen pour les exploitants d’aéronefs civils.

Ad Article 14
L’article 14 fixe les exigences relatives aux constatations de non-conformité de niveau 2, donc d’une 

gravité moins significative. Cette disposition est fortement inspirée du système déjà existant au niveau 
européen pour les exploitants d’aéronefs civils.

Ad Article 15
L’article 15 prévoit une entrée en vigueur différée du projet de loi, afin de laisser un délai de 3 mois 

aux entités et personnes concernées pour se conformer aux exigences prévues.

*

FICHE FINANCIÈRE

Le projet de loi sous rubrique est sans incidence sur le budget de l’État luxembourgeois, étant donné 
qu’il n’instaure ni des recettes en faveur du budget de l’État luxembourgeois, ni génère des dépenses 
à charge du budget de l’État luxembourgeois.

*

8653 - Dossier consolidé : 11



98

8653 - Dossier consolidé : 12



10

8653 - Dossier consolidé : 13



1110

8653 - Dossier consolidé : 14



12

8653 - Dossier consolidé : 15



1312

8653 - Dossier consolidé : 16



14

8653 - Dossier consolidé : 17



1514

8653 - Dossier consolidé : 18



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

8653 - Dossier consolidé : 19



20260720_Avis

8653 - Dossier consolidé : 20



No 86531

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative aux missions de la Police grand-ducale  

effectuées par hélicoptère

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(21.4.2026)

En vertu de l’arrêté du 20 novembre 2025 du Premier ministre, le Conseil d’État a été saisi pour 
avis du projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Mobilité et des Travaux publics.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
financière, une fiche d’évaluation d’impact ainsi qu’un « check de durabilité – Nohaltegkeetscheck ».

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous avis vise à créer un cadre législatif national pour l’aviation policière, en pré-
voyant des adaptations du régime civil, afin de permettre, selon l’exposé des motifs, l’exploitation du 
plein potentiel des hélicoptères au service de la Police grand-ducale. D’après les auteurs, les hélicop-
tères affectés au service de la Police grand-ducale seraient exploités par une société de droit privé sous 
statut civil, ce qui impliquerait que ces hélicoptères ne puissent « être employés que dans le respect 
de la réglementation européenne applicable à tous les aéronefs civils ».

Le Conseil d’État constate que seuls l’intitulé du projet de loi sous avis et le commentaire de l’article, 
qui sont tous les deux dépourvus de valeur normative, indiquent que le champ d’application de la loi 
en projet se limite aux missions de la Police grand-ducale effectuées par hélicoptère, ce qui ne ressort 
toutefois pas du dispositif. Il demande dès lors, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juri-
dique, de compléter l’article 1er par un alinéa précisant le champ d’application de la loi en projet, alinéa 
qu’il propose de libeller comme suit :

« La présente loi s’applique aux missions aériennes effectuées par hélicoptère pour le compte 
de la Police grand-ducale. »

Le texte en projet se limite à réglementer les missions effectuées par l’organisme chargé de l’ex-
ploitation des hélicoptères, entité de droit privé, « pour le compte de la Police ». Dans la mesure où il 
ne s’agit pas de réglementer ou de limiter l’accès à une profession ou l’exercice d’une activité en 
général, mais de préciser les conditions à remplir pour pouvoir effectuer une tâche précise pour le 
compte de l’État, le projet sous avis n’affecte pas la liberté de commerce, matière réservée à la loi en 
vertu de l’article 35 de la Constitution, de sorte que le Conseil d’État peut s’accommoder du caractère 
général de certaines de ses dispositions.

*
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EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

L’article sous examen « prévoit des généralités concernant les missions de la Police grand-ducale 
[…] qui sont effectuées à l’aide d’hélicoptères  » selon le commentaire de l’article. Le contenu des 
procédures visées aux alinéas 1er et 2 ne ressort pas de la disposition sous revue, mais le commentaire 
de l’article précise qu’elles concernent la coopération et la répartition des tâches entre les entités 
concernées, soit la Police grand-ducale et l’organisme chargé de l’exploitation des hélicoptères. Le 
Conseil d’État renvoie à cet égard à ses considérations générales.

Articles 2 à 7
Sans observation.

Articles 8 à 10
Le Conseil d’État comprend que les dispositions sous avis relatives aux exigences particulières pour 

les pilotes, les spécialistes affectés à une tâche particulière et les membres d’équipage technique visent 
l’exploitant et son personnel, et non pas les agents de la Police grand-ducale, dont la formation relève 
d’une matière réservée à la loi par l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution.

Articles 11 à 15
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Chapitre 1er

Lorsqu’on se réfère au premier groupement d’articles, les lettres « er » sont à insérer en exposant 
derrière le numéro pour écrire « 1er ».

Article 1er

À l’alinéa 1er, il y a lieu de supprimer le déterminant « la » après le mot « ci-après ». Par analogie, 
cette observation vaut également pour l’alinéa 2.

À l’alinéa 3, il est signalé que lorsqu’il est fait usage d’acronymes, il est recommandé, à l’occasion 
de la première citation, de faire suivre la dénomination exacte par l’acronyme placé entre parenthèses, 
pour écrire « Direction de l’aviation civile (DAC) ».

Article 2
À la phrase liminaire, il convient de remplacer le mot «  peuvent  » par les mots «  sont 

autorisées ».
Au point 2°, il convient d’accorder le mot « techniques » au singulier.
Cette observation vaut également pour l’article 10, paragraphe 2, première et deuxième phrases.
Au point 4°, il est relevé que les références aux dispositions figurant dans le dispositif se font en 

principe sans rappeler qu’il s’agit du « présent » acte, article, paragraphe, point, alinéa ou groupement 
d’articles. Il convient partant de supprimer les mots « du présent paragraphe ». Subsidiairement il est 
signalé que l’article sous examen n’est pas subdivisé en paragraphes.

Article 3
Au paragraphe 1er, la virgule avant les mots « ainsi qu’aux » est à omettre.
Au paragraphe 2, le Conseil d’État relève qu’il convient d’éviter les anglicismes.

Article 5
Il y a lieu de laisser une espace entre la forme abrégée « Art. » et le numéro d’article.
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Article 6
Au paragraphe 2, il est signalé que, dans le cadre de renvois à des paragraphes, l’emploi d’une 

tournure telle que « au paragraphe précédent » est à écarter. Mieux vaut viser le numéro du paragraphe 
en question, étant donné que l’insertion d’une nouvelle disposition à l’occasion d’une modification 
ultérieure peut avoir pour conséquence de rendre le renvoi inexact. Par ailleurs, il convient de remplacer 
les mots « à l’alinéa 1er » par ceux de « au paragraphe 1er ».

Article 9
Au paragraphe 2, alinéa 1er, il est signalé que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son 

intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur, sauf s’il existe un intitulé de 
citation. Par ailleurs, au cas où un règlement européen a déjà fait l’objet de modifications, il convient 
d’insérer les mots « , tel que modifié » après l’intitulé complet de celui-ci. Finalement, et s’agissant 
de la première occurrence de la citation du règlement européen en question, le mot « susmentionné » 
est à supprimer. Partant, il convient d’écrire « conformément au règlement (UE) n° 1178/2011 de la 
Commission du 3 novembre 2011 déterminant les exigences techniques et les procédures administra-
tives applicables au personnel navigant de l’aviation civile conformément au règlement (CE) 
n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil, tel que modifié, ».

Au paragraphe 2, alinéa 3, la virgule avant les mots « ainsi que » est à omettre. Cette observation 
vaut également pour l’article 10, paragraphe 1er, alinéa 2.

Au paragraphe 3, alinéa 1er, deuxième phrase, il est relevé que la référence à un règlement européen 
à plusieurs endroits du même dispositif doit en principe comporter l’intitulé complet de l’acte auquel 
il est fait référence. Toutefois, afin de faciliter la lecture du dispositif, il peut exceptionnellement être 
recouru à la formule « règlement (UE) n° XXXX/YYYY précité » si dans le dispositif il a déjà été fait 
mention de l’intitulé complet de l’acte visé. Partant, il convient de remplacer les mots «  règle- 
ment (UE) no 1178/2011 susmentionné » par les mots « règlement (UE) n° 1178/2011 précité ».

Article 10
Au paragraphe 2, deuxième phrase, il convient d’écrire « visées à l’article 1er ».

Article 12
À l’alinéa 1er, il y a lieu d’écrire correctement « constatations ». Cette observation vaut également 

pour les intitulés des articles 13 et 14.

Article 15
Il y a lieu d’accorder le verbe « entrer » au présent et non au futur. Par ailleurs, il est recommandé 

de s’en tenir à la formulation usuelle, pour écrire :
« Art. 15. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui de sa publi-

cation au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 21 avril 2026.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Marc THEWES
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No 86532

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative aux missions de la Police grand-ducale  

effectuées par hélicoptère

*  *  *

AMENDEMENTS PARLEMENTAIRES

DÉPÊCHE DU PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS  
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ÉTAT

(1.7.2026)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir des amendements au projet de loi mentionné sous rubrique 

adoptés par la Commission de la Mobilité et des Travaux publics (ci-après « commission parlemen-
taire ») au cours de sa réunion du 25 juin 2026.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi reprenant les amendements 
proposés.

*

I. OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

a)	À titre liminaire, il y a lieu de noter que la commission parlementaire décide de suivre toutes les 
suggestions d’ordre légistique du Conseil d’État.

b)	Il est proposé de supprimer la formule de promulgation figurant en tête du projet de loi, conformé-
ment à la pratique constante du Conseil d’État, selon laquelle cette formule est à omettre dans les 
projets de loi.1

c)	Concernant l’article 3, paragraphe 2, le Conseil d’État relève dans ses observations d’ordre légistique 
que les anglicismes sont à éviter. Or, il relève de noter que le mot « briefing » est un mot largement 
utilisé dans le domaine de l’aviation. En outre, ce mot est également utilisé dans les versions fran-
çaises des règlements européens en la matière (exemple  : règlement (UE) n°  1178/2011 de la 
Commission du 3 novembre 2011 déterminant les exigences techniques et les procédures adminis-
tratives applicables au personnel navigant de l’aviation civile conformément au règlement (CE) 
n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil, tel que modifié). De ce fait, il est plus judicieux 
de garder le mot « briefing » en anglais dans le projet de loi, afin de ne pas porter confusion sur les 
exigences applicables pour les personnes impliquées.

*

1	 Avis 62.525 du 19 mai 2026 – Avis – Conseil d’Etat – Luxembourg
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II. AMENDEMENTS

Amendement 1 – Article 1er

La commission parlementaire propose d’amender l’article 1er, alinéa 1er initial, devenant le nouvel 
alinéa 2, du projet de loi comme suit :

« La Police grand-ducale, ci-après la « Police », dispose de procédures encadrant ses missions 
effectuées par hélicoptère. ».

Commentaire de l’amendement 1
Suite à l’ajout d’un alinéa 1er nouveau, conformément à la proposition du Conseil d’État, la première 

occurrence de la dénomination « Police grand-ducale » est désormais suivie de l’abréviation « Police ». 
Par conséquent, et dans un souci de cohérence rédactionnelle, il y a lieu d’employer cette abréviation 
à l’alinéa suivant et, partant, de supprimer les termes « grand-ducale, ci-après la « Police » ».

Amendement 2 – Article 10
La commission parlementaire propose d’amender l’article 10 du projet de loi comme suit :

« Art. 10. Exigences particulières pour les spécialistes affectés à une tâche particulière et 
les membres d’équipage technique

(1) Afin d’être désigné comme membre d’équipage technique ou comme spécialiste affecté 
à une tâche particulière, la personne a suivi une formation organisée par l’exploitant et, le cas 
échéant, a passé avec succès un contrôle de compétences organisé par l’exploitant.

Les modalités de formation et d’examen, ainsi que les conditions de validité de la désignation 
sont précisées par règlement grand-ducal.

(1) Afin d’être désigné comme membre d’équipage technique ou comme spécialiste affecté 
à une tâche particulière, la personne a suivi une formation organisée par l’exploitant sur la 
base d’un programme de formation établi par l’exploitant et approuvé par la DAC. Ce pro-
gramme de formation est adapté aux différentes opérations avec équipements spécifiques et 
vise à donner des compétences techniques aux personnes concernées afin de garantir la sécurité 
des activités aériennes et comprend au moins les domaines de la coordination et de la commu-
nication, de l’utilisation du matériel spécifique à l’opération et les impacts des opérations sur 
le comportement en vol de l’hélicoptère.

La personne désirant être désignée en tant que membre d’équipage technique a en outre 
passé avec succès un contrôle de compétences organisé par l’exploitant et portant sur les sujets 
couverts par le programme de formation afférent.

Le contenu détaillé des formations ainsi que les modalités du contrôle de compétences sont 
précisés par règlement grand-ducal.

(2) Afin de pouvoir participer aux opérations avec équipement spécial, les membres d’équi-
page technique répondent à des exigences d’expérience récente au cours des quatre-vingt-dix 
derniers jours avant l’accomplissement de la mission.

La désignation en tant que membre d’équipage technique reste valable pour autant que la 
personne concernée a suivi un cours de remise à niveau et a passé avec succès un contrôle de 
compétences y relatif dans les douze mois suivant un contrôle de compétences.

La désignation en tant que spécialiste affecté à une tâche particulière reste valable pour 
autant que la personne concernée a suivi un cours de remise à niveau à des intervalles ne 
dépassant pas douze mois.

Les détails de l’expérience récente et des cours de remise à niveau sont précisés par règle-
ment grand-ducal.

(23) Les membres d’équipage techniques et les spécialistes affectés à une tâche particulière sont 
responsables de l’exécution correcte de leurs tâches. Le détail des tâches assignées aux membres 
d’équipage techniques et aux spécialistes affectés à une tâche particulière est précisé dans les pro-
cédures visées à l’article premier 1er. ».
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Commentaire de l’amendement 2
Il échet de noter que l’avis du Conseil d’État, en ce qui concerne ses considérations au sujet de 

l’article 10, repose sur une appréciation inexacte de cet article. Le Conseil d’État estime en effet que 
cet article, qui comporte notamment des exigences de compétences et de formation spécifiques concer-
nant les personnes participant aux opérations avec équipement spécial, «  visent l’exploitant et son 
personnel, et non pas les agents de la Police grand-ducale ».

Or, tel qu’explicitement indiqué dans le commentaire des articles joint au texte du projet de loi 
initial2, les membres de la Police grand-ducale sont ici principalement visés, tandis que le personnel 
de l’exploitant n’est pas exclu.

Le Conseil d’État indique que la formation des agents de la Police grand-ducale «  relève d’une 
matière réservée à la loi par l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution ». Dans différents avis, le 
Conseil d’État a soulevé que, sous peine d’opposition formelle, « la fixation des objectifs des mesures 
d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les conditions auxquelles elles sont, le cas 
échéant, soumises. L’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, 
être consistants, précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la 
loi »3.

Afin d’anticiper les observations du Conseil d’État et une potentielle opposition formelle, l’arti- 
cle 10 du projet de loi est amendé. Cet amendement est inspiré des articles 28 à 32 de la loi modifiée 
du 7 août 2023 sur l’organisation de l’Armée luxembourgeoise4.

*

J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre les amendements aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés,  
		  Claude WISELER

*

TEXTE COORDONNÉ

Les propositions de texte émises par le Conseil d’État dans son avis du 21 avril 2026 sont 
soulignées.

Les amendements parlementaires sont marqués en caractères gras.

*

2	 Le commentaire relatif à l’article 2 du projet de loi indique notamment, concernant les définitions des membres d’équipage 
technique et des spécialistes affectés à une tâche particulière, qu’il « s’agit principalement des membres de la Police ».

3	 Notamment, avis n° 61.673 du 27 mars 2026 relatif au Projet de loi n° 8315
4	 Loi du 7 août 2023 sur l’organisation de l’Armée luxembourgeoise et modifiant  : 1° la loi modifiée communale du  

13 décembre 1988 ; 2° la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations pour le maintien de la paix et des opérations de prévention, ainsi que de gestion de crise ; 3° la loi modifiée du 
9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions 
dirigeantes dans les administrations et service de l’État ; 4° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État
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PROJET DE LOI
relative aux missions de la Police grand-ducale 

effectuées par hélicoptère

Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Généralités
La présente loi s’applique aux missions aériennes effectuées par hélicoptère pour le compte de la 

Police grand-ducale, ci-après « Police ».
La Police grand-ducale, ci-après la «  Police  », dispose de procédures encadrant ses missions 

effectuées par hélicoptère.
L’organisme chargé de l’exploitation des hélicoptères, ci-après l’ « exploitant », dispose de procé-

dures encadrant les missions aériennes effectuées pour le compte de la Police.
Les procédures portant sur la sécurité aérienne sont approuvées par la Direction de l’aviation civile, 

ci-après la « DAC » (DAC).

Art. 2. Personnes à bord de l’hélicoptère
Les catégories de personnes suivantes peuvent sont autorisées à se trouver à bord de 

l’hélicoptère :
1°	l’équipage naviguant, composé d’un pilote commandant de bord et, le cas échéant, d’un copilote ;
2°	les membres d’équipage techniques : un membre d’équipage participant aux opérations prévues à 

l’article 8, qui n’est pas un membre d’équipage de conduite, auquel l’exploitant attribue des tâches 
à bord de l’hélicoptère en vue d’assister le pilote pendant les opérations ;

3°	les spécialistes affectés à une tâche particulière : une personne désignée par l’exploitant ou par la 
Police, qui exécute des tâches au sol ou à bord de l’hélicoptère directement liées à une tâche spé-
cialisée prévue à l’article 8 ;

4°	les personnes participant à la mission, autres que celles prévues aux points 1°, 2° et 3° du présent 
paragraphe ;

5°	les passagers.

Art. 3. Responsabilité du pilote commandant de bord
(1) Les décisions relatives aux manœuvres de vol, ainsi qu’aux actions nécessaires pour assurer la 

sécurité des activités aériennes relèvent de la responsabilité du seul pilote commandant de bord.

(2) Avant chaque mission, le pilote commandant de bord et la Police procèdent à un briefing sur la 
nature de la mission et les spécificités du vol.

Chapitre 2 – Dispositions opérationnelles spécifiques

Art. 4. Embarquement et débarquement
Lorsque la mission l’exige, le pilote commandant de bord peut autoriser l’embarquement et le 

débarquement rotors tournants, à condition que les rotors ne présentent pas un danger.
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Les personnes qui embarquent et qui débarquent se conforment aux instructions du pilote comman-
dant de bord.

Art. 5. Atterrissage et décollage hors aérodrome
Dans le cadre des missions aériennes effectuées pour le compte de la Police, les atterrissages et 

décollages peuvent être effectués en dehors d’un aérodrome, d’une hélistation ou d’un terrain de vol.

Art. 6. �Emport et usage d’armes, de substances et engins explosifs ou incendiaires et de tout 
autre matériel

(1) Les membres de la Police peuvent emporter des armes blanches, des armes à feu, des armes non 
à feu et des substances et engins explosifs ou incendiaires ainsi que tout autre matériel ou objets néces-
saires à la mission, à bord de l’hélicoptère, sous condition qu’ils soient sécurisés physiquement pendant 
toute la durée du vol pour éviter une perte et, le cas échéant, un déclenchement accidentel.

(2) Par dérogation au paragraphe précédent 1er et sans préjudice des dispositions légales régissant 
l’usage des armes, les membres de la Police sont autorisés à utiliser les armes, substances, engins, 
matériels et objets prévus à l’alinéa au paragraphe 1er, à partir de l’hélicoptère en vol, après avoir reçu 
l’autorisation du pilote commandant de bord.

(3) Tout autre matériel ou objet, que celui visé au paragraphe 1er, peut être emporté à bord de l’hé-
licoptère sous condition de ne pas constituer un danger pour la sécurité de l’hélicoptère.

Art. 7. Vols d’entraînement
Les entraînements aux tirs à partir de l’hélicoptère ainsi que les entraînements aux opérations avec 

équipement spécial se font dans un espace aérien spécifiquement dédié conformément à l’article 2 du 
règlement grand-ducal du 19 octobre 2022 concernant les règles de l’air. Ces entraînements sont inter-
dits au-dessus des zones utilisées principalement à des fins résidentielles, industrielles, commerciales 
ou récréatives.

Chapitre 3 – Opérations avec équipement spécial

Art. 8. Généralités relatives aux opérations avec équipement spécial
(1) Les opérations avec équipement spécial sont les suivantes :

1°	les opérations d’aérocordage, ci-après « AC » ;
2°	les opérations d’hélitreuillage, ci-après « HT » ;
3°	les opérations de chargement externe en hélicoptère, ci-après « CEH » ;
4°	les opérations de transport externe de charge humaine, ci-après « TECH ».

(2) La composition de l’équipage minimum est la suivante :
1°	opérations AC : un pilote titulaire d’une habilitation AC et un membre d’équipage technique AC ;
2°	opérations HT : un pilote titulaire d’une habilitation HT et un membre d’équipage technique HT ;
3°	opérations CEH : un pilote titulaire d’une habilitation CEH, un membre d’équipage technique CEH 

et un spécialiste affecté à une tâche CEH présent sur les sites de prise en charge et de dépose ;
4°	opérations TECH : un pilote titulaire d’une habilitation TECH, un membre d’équipage technique 

TECH et un spécialiste affecté à une tâche TECH présent sur les sites de prise en charge et de 
dépose.

Art. 9. Exigences particulières pour les pilotes
(1) L’exploitant ne peut affecter des pilotes aux opérations avec équipement spécial que s’ils sont 

titulaires d’une habilitation étatique délivrée par le directeur de l’aviation civile conformément au 
présent article.

L’habilitation étatique ne permet d’effectuer des opérations avec équipement spécial que dans le 
cadre des missions aériennes effectuées pour le compte de la Police.
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(2) Afin d’obtenir la délivrance d’une habilitation étatique, le pilote est titulaire d’une licence de 
pilote professionnel d’hélicoptère valable ou d’une licence de pilote de ligne d’hélicoptère valable, 
délivrée par le directeur de l’aviation civile conformément au règlement (UE) no n° 1178/2011 sus-
mentionné de la Commission du 3 novembre 2011 déterminant les exigences techniques et les procé-
dures administratives applicables au personnel navigant de l’aviation civile conformément au règlement 
(CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil, tel que modifié, ainsi que de la qualification 
de type valable pour le type d’hélicoptère utilisé.

En outre, le pilote justifie d’une expérience pratique relative à la conduite d’hélicoptères et il a suivi 
une formation pratique et, le cas échéant, une formation théorique. Il a passé avec succès un contrôle 
de compétences organisé par l’exploitant, le cas échéant.

Les conditions opérationnelles et le nombre d’heures d’expérience pratique, ainsi que les modalités 
de formation et d’examen sont précisés par règlement grand-ducal.

(3) L’habilitation étatique est valable pendant une période d’un an. Le pilote participe aux missions 
susvisées uniquement si sa licence de pilote et sa qualification de type sont valables, conformément 
au règlement (UE) no 1178/2011 susmentionné n° 1178/2011 précité.

Les conditions relatives à la revalidation des habilitations sont précisées par règlement grand- 
ducal.

(4) Le directeur de l’aviation civile peut refuser l’octroi des habilitations étatiques, restreindre leur 
emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution ou leur renouvellement :
1°	si l’intéressé ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises ;
2°	si l’intéressé souffre d’infirmités ou de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et capacités 

requises ;
3°	s’il est constaté que l’habilitation étatique a été obtenue à l’aide de déclarations inexactes ou par 

l’usage de moyens frauduleux ;
4°	si l’intéressé échoue à un contrôle de compétences requis ;
5°	s’il est constaté à charge de l’intéressé des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou de 

condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les garan-
ties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des personnes 
et des biens ;

6°	s’il existe à l’encontre de l’intéressé des indices laissant présumer qu’il constitue une menace pour 
la sécurité ou la sûreté aériennes ;

7°	si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à la 
réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aériennes ;

8°	s’il est constaté que l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou d’intoxication de 
nature à compromettre l’exercice normal de ses fonctions, la sécurité aérienne ou la sécurité des 
personnes et des biens.

Art. 10. �Exigences particulières pour les spécialistes affectés à une tâche particulière et les 
membres d’équipage technique

(1) Afin d’être désigné comme membre d’équipage technique ou comme spécialiste affecté à 
une tâche particulière, la personne a suivi une formation organisée par l’exploitant et, le cas 
échéant, a passé avec succès un contrôle de compétences organisé par l’exploitant.

Les modalités de formation et d’examen, ainsi que les conditions de validité de la désignation 
sont précisées par règlement grand-ducal.

(1) Afin d’être désigné comme membre d’équipage technique ou comme spécialiste affecté à 
une tâche particulière, la personne a suivi une formation organisée par l’exploitant sur la base 
d’un programme de formation établi par l’exploitant et approuvé par la DAC. Ce programme 
de formation est adapté aux différentes opérations avec équipements spécifiques et vise à donner 
des compétences techniques aux personnes concernées afin de garantir la sécurité des activités 
aériennes et comprend au moins les domaines de la coordination et de la communication, de 
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l’utilisation du matériel spécifique à l’opération et les impacts des opérations sur le comportement 
en vol de l’hélicoptère.

La personne désirant être désignée en tant que membre d’équipage technique a en outre passé 
avec succès un contrôle de compétences organisé par l’exploitant et portant sur les sujets couverts 
par le programme de formation afférent.

Le contenu détaillé des formations ainsi que les modalités du contrôle de compétences sont 
précisés par règlement grand-ducal.

(2) Afin de pouvoir participer aux opérations avec équipement spécial, les membres d’équipage 
technique répondent à des exigences d’expérience récente au cours des quatre-vingt-dix derniers 
jours avant l’accomplissement de la mission.

La désignation en tant que membre d’équipage technique reste valable pour autant que la 
personne concernée a suivi un cours de remise à niveau et a passé avec succès un contrôle de 
compétences y relatif dans les douze mois suivant un contrôle de compétences.

La désignation en tant que spécialiste affecté à une tâche particulière reste valable pour autant 
que la personne concernée a suivi un cours de remise à niveau à des intervalles ne dépassant pas 
douze mois.

Les détails de l’expérience récente et des cours de remise à niveau sont précisés par règlement 
grand-ducal.

(23) Les membres d’équipage techniques et les spécialistes affectés à une tâche particulière sont 
responsables de l’exécution correcte de leurs tâches. Le détail des tâches assignées aux membres 
d’équipage techniques et aux spécialistes affectés à une tâche particulière est précisé dans les procé-
dures visées à l’article premier 1er.

Chapitre 4 – Surveillance continue

Art. 11. Surveillance continue
(1) La DAC vérifie le maintien de conformité de l’exploitant avec les exigences de la présente loi.
À cette fin, elle établit un programme de surveillance prenant en compte la nature spécifique de 

l’exploitant, la complexité de ses activités et les résultats d’activités passées de surveillance.

(2) Ce programme de surveillance couvre une période de vingt-quatre mois au maximum et 
comprend :
1°	les audits et les inspections ;
2°	les réunions organisées entre l’exploitant et la DAC pour s’assurer que tous deux restent informés 

des questions importantes.

Art. 12. Constatations et actions correctives
En fonction de la gravité des non-conformités constatées au cours de la surveillance ou par tout 

autre moyen, la DAC peut émettre des constations constatations de niveau 1 ou de niveau 2.
La DAC communique par écrit la constatation à l’exploitant et demande la mise en œuvre d’actions 

correctives pour traiter les non-conformités identifiées.

Art. 13. Constations Constatations de niveau 1
(1) Une constatation de niveau 1 est émise par la DAC lorsqu’une non-conformité significative est 

détectée par rapport aux exigences de la présente loi ou par rapport aux procédures de l’exploitant qui 
réduit la sécurité ou met en danger la sécurité du vol.

(2) Dans le cas de constatations de niveau 1, la DAC prend immédiatement l’action appropriée pour 
interdire ou limiter les activités, en fonction de l’importance de la constatation de niveau 1, jusqu’à ce 
que l’exploitant ait appliqué une action corrective suffisante.
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Art. 14. Constations Constatations de niveau 2
(1) Une constatation de niveau 2 est émise par la DAC lorsqu’une non-conformité est détectée par 

rapport aux exigences de la présente loi ou par rapport aux procédures de l’exploitant qui est susceptible 
de réduire la sécurité ou de mettre en danger la sécurité du vol.

(2) Dans le cas de constatations de niveau 2, l’exploitant propose un plan d’actions correctives et 
un plan de mise en œuvre dans un délai de trois mois.

La DAC évalue les plans proposés. Lorsqu’elle conclut qu’ils sont suffisants pour traiter les 
non-conformités, elle les approuve.

(3) La DAC accorde à l’exploitant un délai de mise en œuvre de l’action corrective correspondant 
à la nature de la constatation, mais qui ne peut initialement dépasser trois mois. Au terme de cette 
période, la DAC peut prolonger la période de trois mois sur la base d’un plan d’actions correctives 
adapté et approuvé par la DAC.

(4) Dans le cas où l’exploitant ne soumet pas de plan acceptable d’actions correctives ou n’exécute 
pas l’action corrective dans le délai imparti ou prolongé par la DAC, la constatation passe au  
niveau 1.

Chapitre 5 – Disposition finale

Art. 15. Entrée en vigueur
La présente loi entrera en vigueur trois le premier jour du troisième mois après qui suit celui de sa 

publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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A-4435/26-42
Doc. parl. n° 8653 

A V I S
du 5 octobre 2026 

sur 

- le projet de loi relative aux missions de la Police grand-ducale
effectuées par hélicoptère
et les amendements parlementaires y relatifs du 1er juillet 2026

- le projet de règlement grand-ducal relatif aux opérations avec
équipement spécial dans le cadre des missions de la Police grand-
ducale effectuées par hélicoptère
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Le 20 novembre 2025, Madame la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics a 
déposé à la Chambre des députés le projet de loi n° 8653, qui vise à mettre en place un 
cadre législatif national pour l’aviation policière, et plus précisément pour l’exercice 
des missions de police par hélicoptère. 
 
Ledit projet n’a pas été soumis pour avis à la Chambre des fonctionnaires et employés 
publics par le gouvernement, contrairement à ce qui est indiqué au chapitre « 3. Mieux 
légiférer », point « 1) Chambre(s) professionnelle(s) à saisir/saisie(s) pour avis » de 
la fiche d’évaluation d’impact y annexée. Les mesures prévues par le projet de loi con-
cernent directement le personnel de la Police grand-ducale, qui ressortit à la Chambre. 
Le texte aurait donc dû être soumis à cette dernière pour avis, conformément à l’article 
43bis de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres professionnelles 
à base élective. 
 
En date du 30 avril 2026, Madame la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics a 
pourtant bien demandé l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics 
sur le projet de règlement grand-ducal spécifié à l’intitulé et pris en exécution du projet 
de loi n° 8653 afin de préciser les modalités opérationnelles et de formation en lien 
avec les missions de police effectuées par voie aérienne. 
 
La Chambre profite par conséquent de l’occasion pour se prononcer dans le présent 
avis en même temps sur ce projet de loi. 
 
Les deux textes susvisés appellent donc les remarques qui suivent. 
 

Projet de loi (tel qu’amendé le 1er juillet 2026) 
 

Remarques préliminaires 
 
La Chambre approuve la création d’un cadre légal national pour les opérations de po-
lice par hélicoptère. Au vu des spécificités de ces opérations policières, qui s’inscrivent 
dans un souci de garantir l’ordre public et de lutter contre la criminalité, et afin de 
protéger les membres de l’équipage des hélicoptères et tous les autres agents impliqués 
le cas échéant dans les activités en question, il est absolument nécessaire de disposer 
d’un cadre juridique clair et précis, et dérogatoire au régime de l’aviation civile. 
 
Ensuite, la Chambre relève que l’article 23, paragraphes (4) à (8), de la loi modifiée du 
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État prévoit une prime de vol pour le personnel navigant 
de la composante aérienne de l’Armée. 
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Cette prime a été intégrée dans la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organi-
sation militaire par la loi du 2 juin 2021 portant modification de la législation appli-
cable aux opérations pour le maintien de la paix. Elle a été insérée par la suite dans la 
loi susvisée du 25 mars 2015 par la loi du 7 août 2023 sur l’organisation de l’Armée 
luxembourgeoise. 
 
Les dispositions relatives à cette prime, telles qu’elles figurent dans la loi du 25 mars 
2015, prêtent à confusion et mériteraient d’être précisées. En effet, elles ont été reprises 
telles quelles de la loi sur l’organisation de l’Armée, mais sans les définitions affé-
rentes. Ainsi, elles visent le personnel de la « composante aérienne », notion qui n’est 
toutefois définie nulle part par la loi sur le régime des traitements. Il faut déduire de 
façon implicite des dispositions subséquentes qu’il s’agit de l’unité de la composante 
aérienne faisant partie des forces de l’Armée. 
 
Cela dit, la Chambre signale, comme elle l’avait déjà fait dans son avis n° A-3591 du 
7 décembre 2021 sur le projet de loi n° 7880 sur l’organisation de l’Armée luxembour-
geoise que la Police grand-ducale dispose de personnel navigant exerçant des fonctions 
similaires que celles de l’Armée visées à l’article 23, paragraphes (4) à (8), de la loi du 
25 mars 2015. Il s’agit justement du personnel membre de l’équipage du Service de 
support aérien de l’Unité de garde et d’appui opérationnel de la Police. 
 
Selon les informations à la disposition de la Chambre, ce personnel ne touche cepen-
dant pas de prime de vol, ce qui est surprenant. Dans un souci d’égalité de traitement, 
le personnel navigant de la Police grand-ducale devrait bénéficier de la prime de vol 
au même titre que le personnel de l’Armée. 
 
Les arguments invoqués pour justifier l’octroi de la prime au personnel navigant mili-
taire sont entièrement valables pour le personnel navigant de la Police (cf. exposé des 
motifs du projet de loi n° 7325): maintenir l’attractivité des fonctions concernées, fi-
déliser le personnel navigant, combler, outre le facteur des risques liés à l’aviation (tels 
les risques de santé), les inconvénients liés à la fonction de personnel navigant (horaires 
de travail irréguliers, absences multiples du foyer familial), responsabilités particu-
lières du personnel navigant pour exécuter des tâches aéronautiques. 
 
S’y ajoute que le personnel de l’unité de support aérien de la Police est, à côté du 
support par hélicoptère, également en charge du maniement de drones de soutien et 
que l’exercice de toutes ces missions aéronautiques requiert l’accomplissement d’une 
formation initiale spécifique poussée, attestée par la réussite d’examens, et un suivi 
permanent de formations intenses (suivi annuel ou bisannuel de formations spéciales 
liées à l’aviation, y compris l’évaluation « line check » sur une base annuelle, évalua-
tions médicales et psychologiques, etc.), les autres formations policières continues 
mises à part. Sans mesure incitative pour fidéliser le personnel en question, il est par-
faitement compréhensible que l’intérêt d’agents de police à rejoindre l’équipe de 
l’unité de support aérien est actuellement limité. 
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La Chambre est informée que, face aux nombreuses formations à accomplir, aux pres-
sions auxquelles sont exposés les métiers du personnel navigant et au manque d’intérêt 
pour rejoindre l’unité de support aérien, ce service de la Police risque d’atteindre ses 
limites de bon fonctionnement. Les obligations et charges supplémentaires qui s’im-
poseront au personnel dudit service du fait des dispositions projetées sous avis n’amé-
lioreront certainement pas la situation des agents concernés. 
 
Il revient par ailleurs à la Chambre que le Service de support aérien a adressé officiel-
lement fin 2024 au ministre du ressort une demande d’octroi de la prime de vol à son 
personnel. Avec le projet de loi sous avis se présente l’occasion parfaite pour donner 
suite à cette demande, d’autant plus que la base légale pour l’octroi d’une telle prime 
existe d’ores et déjà à l’article 23 de la loi sur le régime des traitements des fonction-
naires de l’État, qui peut facilement être adapté afin d’y intégrer le personnel navigant 
de la Police. 
 
La question se pose d’ailleurs si une simple harmonisation de la terminologie des fonc-
tions du personnel navigant de la Police avec celle des fonctions du personnel navigant 
de l’Armée ne serait pas appropriée pour permettre l’attribution de la prime en question 
au personnel concerné de la Police. En effet, l’article 23 susmentionné évoque en fran-
çais les fonctions du personnel navigant pouvant bénéficier de la prime, alors que les 
fonctions du personnel navigant de la Police sont traduites et affichées en anglais dans 
la pratique. Une modification en français de l’appellation des fonctions du personnel 
navigant de la Police devrait donc suffire pour que ce personnel puisse bénéficier de la 
prime prévue audit article 23. 
 

Examen des articles 
 
Ad article 6 
 
L’article 6, paragraphe (1), prévoit que les armes et les substances et engins explosifs 
ou incendiaires doivent être sécurisés à l’intérieur des hélicoptères, entre autres pour 
éviter un « déclenchement accidentel ». 
 
La Chambre relève qu’un déclenchement peut également être instinctif, voire volon-
taire, et présenter ainsi un danger, le cas échéant mortel, pour les membres à bord des 
hélicoptères. Il est donc essentiel que tout le matériel à bord soit sécurisé et traité de 
manière à éviter dans tous les cas un danger pour les opérations aériennes et les per-
sonnes impliquées, que la manipulation soit volontaire ou involontaire. 
 
Ad articles 9 et 10 
 
Les articles sous rubrique prévoient que les membres de l’équipage des hélicoptères 
doivent suivre des formations et contrôles de compétences organisés par l’organisme 
privé qui est chargé de l’exploitation des hélicoptères. 
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La Chambre signale que les membres faisant partie de l’équipage de l’unité de support 
aérien de la Police qui sont le cas échéant concernés par cette exigence de formation 
sont des agents de l’État. Leur formation doit dès lors être organisée conformément 
aux règles applicables dans la fonction publique (comme le Conseil d’État l’a aussi 
relevé dans son avis n° 62.366 du 21 avril 2026 sur le projet de loi initial). 
 
À ce sujet, la Chambre prend bonne note de l’amendement 2 des amendements parle-
mentaires du 1er juillet 2026, qui vise à préciser sur ce point les dispositions initiale-
ment prévues. Elle s’étonne toutefois que, d’après le commentaire dudit amendement, 
ce dernier « est inspiré des articles 28 à 32 de la loi modifiée du 7 août 2023 sur l’or-
ganisation de l’Armée luxembourgeoise ». Or, les dispositions nouvellement intro-
duites par l’amendement ne sont pas du tout similaires à celles précitées de la loi sur 
l’organisation de l’Armée. 
 
Ceci dit, la Chambre estime par ailleurs qu’il semble importun que la formation du 
personnel concerné de la Police, qui a le statut du fonctionnaire de l’État, soit entière-
ment organisée par un organisme privé. Elle comprend cependant qu’en l’occurrence, 
compte tenu de la spécificité du domaine en cause, il soit difficile pour l’État d’orga-
niser lui-même toutes les formations requises. 
 
À cet égard, la Chambre s’interroge en outre sur la formation du personnel de police 
qui est actuellement déjà en service auprès de l’unité de support aérien de la Police. 
Étant donné que les agents concernés ont déjà accompli les formations nécessaires pour 
participer aux opérations aériennes, la question se pose s’ils doivent repasser toutes les 
formations visées par le projet sous examen ou s’ils peuvent obtenir une dispense pour 
les matières qu’ils ont déjà suivies. Le dossier sous avis ne fournit pas de précisions y 
relatives. 
 

Projet de règlement grand-ducal 
 
En ce qui concerne la formation du personnel navigant, la Chambre renvoie aux obser-
vations formulées ci-avant quant aux articles 9 et 10 du projet de loi. 
 
Pour le reste, les dispositions techniques du projet de règlement grand-ducal n’appel-
lent pas de remarques spécifiques. 
 
 
Sous la réserve des considérations qui précèdent, la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics se déclare d’accord avec les projets de loi et de règlement grand-
ducal sous avis. 
 
Ainsi délibéré en séance plénière le 5 octobre 2026. 
 

Le Directeur, 
 

G. TRAUFFLER 

La Présidente, 
 

M. GUIRSCH 
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